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JL  e s Juges  de  Paix , tels  qu’ils  font  propofés  i 
ai e peuvent  être  confédérés  que  comme  des 
Juges  d’attribution  ou  d’ exception  j ce  qui  re- 
vient au  même.  Plus  leur  attribution  feroit 
augmentée  , plus  les  conflits  de  jurifdidion 
fe  mulciplieroient  j & dans  un  nombre  infini 
de  cas  , les  campagnes  demeureroient  abfnl li- 
ment privées  de  juflice. 
i Un  plan  plus  fimple,  plus  jufle 
8c  plus  conform  au  vœu  unanime 
pies  , efl  de  fubflituer  dans  chaque  canton 
un  Juge  Royal  au  Juge  de  Paix. 

Les  trois  cantons  plus  voifins  formeroient 
un  Diflrid  de  juflice  dont  les  Juges  fe  réu- 
niroient  deux  ou  trois  fois  la  femaine  , dans 
le  lieu  le  plus  central , pour  rendre  leurs  ju- 
gemens  au  nombre  de  crois  en  public. 
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En  cas  d abfence  , maladie  , rêcufation  ou 
autre  empêchement  , ils  feroient  remplacés 
par  le  plus  ancien  homme  de  loi  du  lieu  de 
leur  établilTement  ou  de  la  Ville  ou  Bourg 
central. 

Les  Procureurs  - Syndics  des  Municipalités 
rempliroient  auprès  d’eux  les  fonétions  du  mi» 
niftère  publie  dans  la  pourfuite  des  crimes. 
Dans  les  autres  cas , ce  miniftère  devient  inu- 
tile , fuivant  l’obfervation  de  M.  Servan. 

Les  Juges  Royaux  connoîrroient  de  toutes 
les  caufes  indiftin&ement , fans  aucune  autre 
exception  > que  celles  de  police  ôc  de  com- 
merce. 

Ils  jugeroient  en  dernier  reflort  les  caufes 
perfonnelles  jufqu’à  la  valeur  de  cent  livres; 
ôc  même  au-delà  de  cette  fomrne  Ôc  jufqu  a 
trois  cent  livres  , les  a&ions  pour  dommages 
faits , foit  par  les  hommes  , foit  par  les  bef- 
tiaux  , aux  champs  , fruits  ôc  récoltes  , des 
ufurpations  de  terres  , arbres , haies  , foffés  , 
arrachement  ou  enlèvement  des  bornes , com- 
mis dans  l’année  , des  réparations  locatives 
des  maifons  ôc  fermes , des  indemnités  pré- 
tendues par  le  Fermier , pour  nos  jouiflances 
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Sc  déprédations  alléguées  par  le  propriétaire  î 
pourvu  qu’en  ces  deux  derniers  cas  , le  bail 
n’excede  pas  300  liv.  de  loyer,  du  paiement  des 
prix  faits  Sc  falaires  des  gens  de  travail  8c  des 
gages  des  domeftiques , des  ventes  de  grains, 
fruits  8c  beftiaux , enfin  des  injures  verbales* 

Si , dans  le  canton  , il  y avoit  une  Ville 
importante  , le  nombre  des  Juges  y feroit: 
proportionné  à la  population  , 8c  ce  Tribunal 
feroit  d’autant  plus  refpedable , qu’il  réuniroic 
Tuniverfalité  des  caufes. 

L’on  attribueroitaux  Juges  Royaux  des  gages 
modiques.  Si  1 ’établifTement  eft  nécefiaire  , la 
dépenfe  ne  doit  pas  arrêter  : elle  fera  moindre 
par  la  fupprefiion  des  Tribunaux  de  Diftrid 
qui  deviennent  inutiles  par  l’établifiement  des 
Juges  Royaux.  Il  ne  faut  pas  croire  d’ailleurs 
que  les  fondions  de  Juge  de  Paix,  fi  pénibles,, 
fi  afilijétifiantes , fi  périlleufes  même  dans  les 
campagnes  , puflfent  demeurer  long  - temps 
gratuites. 

Les  Juges  Royaux , ainfi  que  tous  les  au- 
tres , feroient  choifis  par  le  peuple  qui  en  pré- 
fenteroit  au  Roi , non  pas  deux , mais  111? 
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feulement , '&  le  Roi  pourrait  jufqu  a trois  fois 
refufer  l’infritution  Sc  faire  procéder  à une  nou- 
velle éle&ion. 

Les  appels  des  Juges  Royaux  feroient  portés 
directement  au  tribunal  de  département , le- 
quel auroit  la  connoiftance  de  toutes  les  caufes 
attribuées  par  le  Comité  au  tribunal  d’admi- 
niftration. 

Il  efb  reconnu  que  tout  tribunal  qui  n’eft 
point  d’une  abfolue  néceffité  eft  par  là  même 
pernicieux.  L’on  ne  voit  point  de  raifons  allez 
fortes  pour  ériger  un  nouveau  tribunal  d’excep- 
tion, ni  pour  ôter  aux  Juges  de  département 
la  connoiftance  de  ces  matières. 

Sans  augmenter  le  nombre  des  Juges  pro- 
pofé  par  le  Comité , le  tribunal  de  départe- 
ment feroit  alors  compofé  de  quinze  Magif- 
rrats  ; & 11  l’on  fait  attention  qu’il  n’y  aura 
plus  de  procès  de  dîmes,  de  matières  ecclé- 
fîaftiques , ni  de  droits  féodaux  , on  verra  que 
ce  nombre  eft  très-fuffifant , fi  ce  n’eft  dans 
quelques  grandes  villes , pour  attribuer  à ce 
tribunal  le  jugement  en  dernier  relîbrt  de 
putes  les  caufes  indiftinétement.  Il  conferve-^ 
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roit  le  titre  plus  modefte  de  tribunal  de  dé- 
partement. Celui  de  Cour  Souveraine  feroic 
aboli. 

Il  ri  y auroit  ainli  que  deux  degrés  de  Ju- 
rifdidion  dans  toutes  les  caufes  , fans  excep- 
tion * fans  embarras,  fans  aucun  conflit  de 
jarifdidion. 

La  Juftice  ferait  vraiement  rapprochée  des 
jufticiables.  Nul  ne  pourrait  fe  plaindre.  Un 
Département  ne  deviendrait  point  tributaire 
d’un  autre  ; tous  répondraient  dans  tous  les 
cas  diredemeuc  au  Roi  8c  à l’Alfemblée  Natio- 
nale. 

Les  élections  feraient  plus  faciles  8c  plus 
également  réparties.  Car  , dans  le  plan  du 
Comité  , les  éledions  ne  tomberaient  giièrlés 
que  fur  les  habitans  de  la  ville  où  ferait  le 
Siège  de  la  Cour  Souveraine. 
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Comme  les  éledions  feraient  plus  faciles 
8c  moins  coûteufes , on  {pourrait  les  renott- 
veller  tous  les  dix  ans  pour  chaque  Magiftrat; 
ce  terme  ferait  fuffifant  pour  maintenir-  leur 
zèle.  S’il  étoit  plus  court,  le  découragement 
pourrait  s’enfuivre  , ou  cela  donnerait  peut- 
être  lieu  à de  trop  fréquentes  manœuvres. 
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Il  n’y  auroit  dans  chaque  Tribunal  qu’un 
Préfident  , avec  cent  louis  d’appointement  : 
cinq  cent  écus  fuffiroient  aux  Confeillers. 

La  loi  la  plus  lage  eft  celle  qui  ordonne 
que  tout  rapport  foit  fait  8c  tout  jugement 
prononcé  en  public.  Rien  n’eft  plus  propre  à 
rafïurer  contre  l’inattention , la  prévention  8c 
les  erreurs  des  Juges. 

Les  jugemens  en  feront  reçus  avec  plus  de 
confiance  ; 8c  c’efl:  un  motif  de  plus  pour 
donner  volontiers  le  dernier  reffort  aux  Tri- 
bunaux de  département. 

Cette  confidération.rend  encore  letablifle- 
ment  de  la  Cour  de  révifion  moins,  nécetfaire 
ou  moins  inftant.  Comme  un  grand  nombre 
de  bons  Citoyens  répugnent  à cet  établifie- 
ment,  8c  en  redoutent  même  les  fuites  pour 
la  liberté  publique  , on  pourroit  renvoyer  cette 
difcuflion  à la  prochaine  légiflature. 

En  attendant  , les  précautions  déjà  prifes 
contre  les  évocations  diminuent  confidérable- 
ment  les  abus  de  la  jurifdiétion  du  Confei 
des  Parties.  La  publicité  des  rapports  8c  e § 
jugemens,  rendra  les  demandes  en  caffatioa 
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beaucôup  moins  fréquentes.  On'  ponrroit  éta-2 
blir  quelles  ne  feroient  point  admifes,  lors- 
que le  jugement  du  Tribunal  de  département 
feroit  confirmatif  de  celui  des  Juges  Royaux  ■ 
6c  en  aucun  cas  , fans  lavis  motivé  du  Bu- 
reau de  conciliation  de  la  ville  où  fiégeroic 
le  Tribunal. 
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